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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 42 BIS AC, insérer l'article suivant:

 Le quatrième alinéa de l’article L. 229-2 du code de la sécurité intérieure est supprimé.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La sécurité de chacun est la première des libertés.

Il est évident qu’une personne qui souhaite commettre un acte portant atteinte à la sécurité de nos 
concitoyens refusera une visite de nuit qui pourrait compromettre ses projets.

L’alinéa 12 de l’article 4 de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure 
et la lutte contre le terrorisme prévoit qu’une visite dans un lieu fréquenté par une personne 
considérée comme une menace d’une particulière gravité pour la sécurité et l’ordre ne peut être 
commencée avant 6 heures ni après 21 heures, sauf de façon exceptionnelle.

Or, ces visites sont pour objectif de mettre hors d’état de nuire des personnes susceptibles de 
commettre des actes de terrorisme, et qui peuvent tout à fait mettre en œuvre des actions contre la 
sécurité de nos concitoyens au cours de la nuit.

Pendant l’état d’urgence, 4469 perquisitions administratives entre 21h et 6h ont eu lieu, dont 3594 
au cours des deux premières phases jusqu’au 25 mai 2016.

Lors de ces opérations, 625 armes ont été saisies dont 78 armes de guerre.
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998 enquêtes judiciaires ont été ouvertes et 646 personnes ont été placées en garde à vue.

Les enjeux dans ce domaine sont si importants qu’il convient donc de supprimer cette limitation des 
visites et de les permettre la nuit également.


